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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

filière administrative
Question écrite n° 20374

Texte de la question

M. Michel Voisin appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la
décentralisation sur la situation des secrétaires de mairie exerçant dans des communes de moins de 2 000
habitants. On peut noter d'importantes disparités quant au déroulement de carrière et au traitement entre des
agents au grade d'adjoint administratif, classés en catégorie C, et d'autres agents au grade de secrétaire de
mairie, classés en catégorie A. Les premiers arguent du fait qu'ils exercent les mêmes fonctions sans bénéficier
des mêmes avantages et sollicitent leur reclassement en catégorie A. Aussi, il lui demande quelle réponse il
entend apporter à leurs revendications.

Texte de la réponse

En application du décret n° 95-25 du 10 janvier 1995, les fonctionnaires appartenant au cadre d'emplois des
rédacteurs territoriaux, lequel relève de la catégorie B, peuvent être chargés des fonctions de secrétaire de
mairie d'une commune de moins de 2 000 habitants. Les fonctionnaires appartenant au cadre d'emplois des
adjoints administratifs, lequel relève pour sa part de la catégorie C, peuvent être recrutés dans celui des
rédacteurs, soit par la voie de la réussite à un concours d'accès à ce cadre d'emplois, soit par la voie de la
promotion interne prévue par l'article 39 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Pour l'accès à cette dernière voie
de recrutement, la situation des adjoints administratifs exerçant les fonctions de secrétaire de mairie des
communes de moins de 2 000 habitants est prise en compte de manière particulière. En effet, le décret du 10
janvier 1995 précité autorise l'inscription sur la liste d'aptitude à la promotion interne dans ce cadre d'emplois :
d'une part, des fonctionnaires territoriaux qui, âgés de trente-huit ans au moins, justifient de quinze ans de
services effectifs, en position d'activité ou de détachement dans un emploi d'une collectivité territoriale, dont cinq
ans au moins en qualité de fonctionnaire territorial d'un cadre d'emplois ou d'un emploi de catégorie C ; d'autre
part, des fonctionnaires de catégorie C qui, âgés de trentehuit ans au moins, ont exercé les fonctions de
secrétaire de mairie d'une commune de moins de 2 000 habitants depuis au moins deux ans. Il peut être rappelé
que les adjoints administratifs peuvent se présenter au concours interne d'accès au cadre d'emplois des
secrétaires de mairie, lequel a été reclassé en catégorie A à compter du 1er août 1995, s'ils justifient au 1er
janvier de l'année du concours de huit ans au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes
de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique.
La réglementation actuellement en vigueur peut donc permettre aux adjoints administratifs chargés des
fonctions de secrétaire de mairie des communes de moins de 2 000 habitants d'avoir accès à un cadre
d'emplois de catégorie B et à un cadre d'emplois de catégorie A. Enfin, il convient d'ajouter que les adjoints
administratifs et les rédacteurs perçoivent une nouvelle bonification indiciaire, lorsqu'ils exercent les fonctions de
secrétaire de mairie des communes de moins de 2 000 habitants. Par ailleurs, une réflexion sera engagée dans
le cadre des conclusions du rapport que M. Rémy Schwartz a remis au Gouvernement, au terme de la mission
qui lui avait été confiée sur le recrutement, la formation et le déroulement de carrière des fonctionnaires
territoriaux, au regard des orientations préconisées par le rapporteur en ce qui concerne le cadre d'emplois des
secrétaires de mairie.
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